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			« La justice en soy, naturelle et universelle,

			est aultrement reglee, et plus noblement,

			que n’est cette aultre justice speciale, nationale,

			contraincte au besoing de nos polices »

			Montaigne, Essais, III, I
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			Préface

			Alors que les arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne donnent généralement lieu à de nombreux commentaires concernant tant le bien-fondé des solutions adoptées que la portée de l’interprétation retenue, l’autorité de la chose jugée ne fait généralement pas l’objet d’analyse, comme si une telle autorité allait de soi, sans soulever la moindre question. Or le sujet présente un intérêt de premier ordre dès lors que l’on explore le droit du contentieux de l’Union européenne et que l’on s’intéresse plus largement à la place et à l’office du juge dans une organisation internationale et des États qui s’engagent à respecter l’État de droit comme c’est le cas au sein de l’Union européenne.

			Les traités constitutifs de l’Union européenne ne précisent pas l’autorité et a fortiori le degré d’autorité qu’il convient d’attribuer aux arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne. L’article 279 du Traité FUE dispose que « (l)es arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne ont force exécutoire dans les conditions fixées à l’article 299 », cette disposition s’attachant principalement aux actes de l’Union qui comportent une obligation pécuniaire et qui forment un titre exécutoire susceptible de donner lieu à une exécution forcée, ce qui est différent de l’autorité de la chose jugée. D’autres articles du Traité FUE traitent des effets des arrêts rendus par la Cour de justice de l’Union européenne, de manière à ce que les États membres ou les institutions de l’Union européenne prennent les mesures qui s’imposent à la suite de tels arrêts de constatation de manquement étatique ou de carence d’une institution de l’Union, ou d’annulation d’un acte d’une institution de l’Union.

			Il est évident que l’autorité de la chose jugée des arrêts de la Cour de justice ne saurait être restreinte à ces quelques cas de figure énoncés dans les traités constitutifs à des fins d’incitation à exécuter l’arrêt rapidement ou de préservation de la sécurité juridique. De telles finalités ne sauraient suffire à justifier l’exigence de respect de la chose jugée qui est inhérente à la fonction de juger. En outre, une telle autorité ne saurait être restreinte à quelques voies de droit et à des solutions qui perturbent l’ordre établi. Concrètement, il convient de s’interroger également sur l’autorité de la chose jugée d’un arrêt statuant sur un recours en responsabilité pour lequel les traités n’apportent aucune précision ou qui rejette un recours en annulation, ce qui conduit Madame Araceli Turmo à déterminer concrètement l’autorité d’un arrêt de rejet d’un recours. 

			Au-delà des voies de droit contentieuses, il convenait de s’interroger sur l’autorité des arrêts et ordonnances rendus par la Cour de justice à la suite d’un renvoi préjudiciel, qu’il s’agisse des effets à l’égard de la juridiction à l’origine du renvoi que des autres juridictions nationales, des institutions de l’Union européenne, des États membres et de tous les sujets de droit. De manière à atténuer la force de l’autorité des arrêts préjudiciels rendus dans le cadre d’une demande d’interprétation du droit de l’Union européenne, une partie de la doctrine a introduit l’idée d’une autorité de la chose interprétée, comme si l’interprétation pouvait se détacher de ce qui avait été précisément jugé dans un cadre donné, ce que Madame Araceli Turmo récuse ardemment dans sa thèse.

			Madame Turmo nous rappelle justement que l’autorité de la chose jugée en droit de l’Union européenne s’est d’abord manifestée de manière classique, d’une part, sous la forme d’une exception d’irrecevabilité conduisant la juridiction saisie à rejeter toute demande en justice qui visait à remettre en cause ce qui a été définitivement tranché par les juridictions de l’Union européenne et, d’autre part, en vue d’encadrer l’exercice des voies de recours extraordinaire susceptibles d’être mises en œuvre à l’encontre d’une décision de justice devenue définitive.

			En tant qu’attribut des décisions de justice, l’autorité de la chose jugée est présentée, dans la première partie de sa thèse, à travers la diversité de ses fondements et de ses fonctions de régulation du contentieux. On est ainsi en mesure de mesurer la richesse et la complexité de la notion d’autorité de la chose jugée, dont les contours sont le plus souvent délimités de manière réductrice et négative.

			Dépassant cette première série d’analyse, Madame Araceli Turmo nous montre avec conviction, dans la seconde partie de sa thèse, que l’autorité de la chose jugée est le «complément nécessaire de la portée normative des actes juridictionnels dans l’Union européenne », mais qu’elle ne saurait être confondue avec les précédents qui ont pour effet de créer ou de modifier des normes de portée générale. 

			La thèse ainsi présentée permet de disposer de la première étude sur l’autorité de la chose jugée en droit de l’Union européenne. Les fondements, les finalités et, plus fondamentalement, le régime juridique de cette notion ont été explorés de manière scientifique en tenant compte de la diversité des lignes de jurisprudence qui retrouvent une cohérence insoupçonnée. Les éléments d’incertitude ne sont jamais occultés mais au contraire savamment mis en lumière de manière à alimenter la réflexion.

			La thèse de Madame Turmo devrait inciter de nombreux chercheurs à explorer les grandes notions du droit processuel en droit de l’Union européenne de manière à prendre part activement au débat qui porte sur la complétude du système juridique de l’Union européenne. 

			Fabrice Picod

			Professeur à l’Université Paris 2 – Panthéon-Assas 

			Chaire Jean Monnet

			Directeur du Centre de droit européen
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			Introduction

			« Au magistrat, l’autorité de chose jugée doit donner conscience de la gravité de son rôle ; aux parties, elle dit d’organiser leur défense avec soin ; au législateur, enfin, elle montre qu’il faut offrir à chacune d’elles tous les moyens utiles, peut-être superflus, de plaider avec fruit »1. Cette citation tirée de la thèse de Raymond Guillien exprime parfaitement l’importance de l’autorité de chose jugée2.

			Principe commun à tout droit processuel moderne, l’autorité de la chose jugée est essentielle au bon fonctionnement du système juridictionnel3. Empêchant la réouverture de débats concernant des questions déjà tranchées par les juridictions, elle contribue à garantir l’autorité de la fonction juridictionnelle elle-même. Elle renforce la confiance qu’a le justiciable dans le rôle du juge et des normes juridiques qu’il met en œuvre en tant que régulateurs des rapports sociaux. Elle permet enfin une meilleure gestion de la charge de travail des juridictions, fonction non négligeable dans un contexte où la judiciarisation des rapports sociaux ne cesse de se confirmer4.

			Si le procès révèle une « pathologie sociale qui a atteint sa forme aiguë »5, les actes juridictionnels doivent voir leur utilité assurée en tant qu’instruments du règlement des conflits par des instances indépendantes dont les décisions s’imposent à tous. L’autorité de chose jugée est ainsi la marque d’un aspect essentiel de l’évolution vers l’État moderne6. Confier la résolution des conflits à des juridictions publiques suppose une confiance collective dans leur capacité à imposer leurs décisions aux parties, mais aussi aux juridictions elles-mêmes7. C’est le caractère définitif de ce qui a été tranché par la voie juridictionnelle qui assure à ces organes l’autorité nécessaire à la constitution d’un système juridique performant8 et, en définitive, au procès en tant qu’institution sociale9. Cette construction juridique permet de protéger les juridictions contre les tentatives de contester la légitimité de leurs décisions, voire d’engager leur responsabilité10.

			Son importance est liée au cœur de la fonction juridictionnelle. Appelé à résoudre les conflits, le juge impartial exerce lors du procès une fonction sociale essentielle. Le respect de la fonction juridictionnelle découle de l’autorité qui s’attache aux décisions qui en résultent, dès lors qu’une argumentation juridique ne peut jamais s’imposer avec évidence à l’ensemble des acteurs intervenant dans l’ordre juridique11. Cette autorité résulte tant de la convention sociale accordant une force particulière aux décisions rendues par les juridictions que de la réception de l’argumentation développée dans leurs motivations12. Cette convention sociale résulte premièrement de la croyance selon laquelle les juridictions permettent d’obtenir la justice13, elle-même associée à l’idée de recherche de la vérité par le juge. Or, le juge demeure contraint par sa subjectivité, par les capacités limitées du jugement humain et de la construction sociale que constitue le procès. Cette limite fonde la nécessité de la convention de l’autorité de chose jugée : le juge ne peut atteindre la vérité, mais son jugement est pro veritate habetur, il doit être traité comme la vérité14. Cette autorité est donc la condition de l’existence d’un système juridictionnel efficace15.

			L’autorité de chose jugée est un phénomène juridique complexe. Les nombreuses études consacrées à cette notion témoignent de la difficulté qu’ont les juristes à en délimiter les contours. La question de sa nature demeure l’objet de désaccords entre partisans de la théorie française classique qui analyse l’autorité de chose jugée comme une présomption légale de vérité du jugement et les tenants de la théorie procédurale16. Ces derniers la définissent avant tout comme le fondement d’une obligation procédurale et rejettent l’idée selon laquelle les relations juridiques matérielles seraient effectivement modifiées par le jugement. La proposition théorique la plus convaincante définit l’autorité de chose jugée comme un attribut de l’acte juridictionnel17. Des divergences subsistent également quant à l’identification des éléments du jugement auxquels cette autorité doit s’attacher. Ces difficultés s’expliquent en partie par des évolutions constantes témoignant de la nature première de l’autorité de chose jugée.

			Il s’agit avant tout d’un outil au service des juridictions et des parties pour assurer le bon fonctionnement d’un système contentieux. Cet outil voit son régime changer au gré de l’évolution des besoins de l’ordre juridique et de la volonté d’encadrer de manière plus ou moins stricte l’accès au juge. Une approche fonctionnelle doit donc être privilégiée18. La comparaison de l’appréhension de cette notion dans différents ordres juridiques occidentaux accentue l’impression de complexité créée par les divergences persistant au sein même des doctrines nationales. Le seul consensus identifiable semble au premier abord être qu’il s’agit d’un principe essentiel du droit processuel, issu du droit romain voire de sources plus anciennes19. Une grande diversité apparaît toutefois dès que l’on cherche à comprendre la place accordée à cette norme dans l’ordre juridique, son association plus ou moins claire aux règles de preuve, ses différentes manifestations et les conditions de leur mise en œuvre. Il convient de ne pas faire abstraction de ces différences, qui témoignent souvent de caractéristiques propres aux ordres juridiques et à leurs évolutions historiques20.

			Elles ne suffisent toutefois pas à mettre en cause l’accord général quant à la fonction de l’autorité de chose jugée et à son importance dans tout droit processuel21. Sa reconnaissance en droit de l’Union européenne était nécessaire et, partant, inéluctable dès lors que la création de ce nouvel ordre juridique s’accompagnait de celle de véritables organes juridictionnels22. « L’une des [institutions les] plus importantes de tout le Droit »23 ne pouvait être négligée par les juridictions chargées d’assurer la bonne application des normes composant ce nouvel ordre juridique. La Cour de justice, puis le Tribunal et le Tribunal de la fonction publique de l’Union européenne24, devaient pouvoir assurer leur propre autorité par le recours à ce principe commun à l’ensemble des ordres juridiques des États membres. Il est nécessaire d’appréhender l’autorité de chose jugée dans le contexte du système juridique où elle s’impose, puisque « l’étude de la chose jugée porte sur l’insertion du jugement dans l’ordre juridique »25.

			Importance de la question de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne

			La question de l’autorité des décisions de justice prend d’autant plus d’importance en droit de l’Union européenne que les juridictions ont des compétences très diverses. Les organes qui composent la Cour de justice de l’Union européenne prennent tour à tour les traits de juridictions constitutionnelles fédérales26 ou administratives27. La Cour de justice a toujours eu une place plus proche de celle d’une juridiction nationale que d’une juridiction internationale28, avec les moyens d’imposer le respect des traités constitutifs aux institutions de l’Union comme aux États membres. Les juridictions de l’Union ont assumé une grande part de la charge de construire un nouvel ordre juridique et d’en garantir l’intégration au sein des États membres. La faculté d’assurer le respect de leurs propres décisions, y compris dans le passage d’une voie de droit à l’autre, prend dans ces circonstances une importance particulière. En outre, la répartition des compétences administratives et constitutionnelles entre les juridictions de l’Union européenne ne correspond pas à une spécialisation absolue. Le Tribunal de la fonction publique voit bien ses compétences limitées à un type particulier de contentieux administratif, mais la répartition des voies de droit entre Cour de justice et Tribunal ne se fait pas suivant des critères matériels clairs.

			Peuvent être considérées comme participant d’une fonction constitutionnelle les affaires appelant les juridictions de l’Union à résoudre des questions politiques fondamentales, touchant notamment à la répartition des compétences entre institutions ou entre États membres et Union. Tout recours invoquant directement les traités constitutifs ou les principes généraux du droit de l’Union européenne pour contester la validité ou l’applicabilité d’une disposition de droit dérivé ou de droit national constitue une forme de contrôle de constitutionnalité29. Cette fonction assimilable à celle d’une juridiction constitutionnelle fédérale n’est pas réservée à la Cour de justice, pourtant juridiction suprême de l’Union européenne.

			Elle conserve la compétence exclusive pour connaître des recours en manquement et des renvois préjudiciels30. Permettant à la Commission européenne (ou exceptionnellement aux autres États membres) de contrôler le respect du droit de l’Union par un État membre, le recours en constatation de manquement illustre une compétence classique des juridictions constitutionnelles fédérales pour résoudre les conflits de type vertical31. L’emploi fréquent des renvois préjudiciels en interprétation comme moyen de contrôle sur les droits des États membres32 l’associe au recours en manquement comme voie de droit mettant en jeu les rapports entre niveaux fédéré et fédéral au sein de l’Union européenne33. Le Tribunal est néanmoins désormais compétent pour connaître des recours en annulation ou en carence formés par les États membres contre la Commission européenne ou, dans certains cas, contre le Conseil34. Or, l’une des fonctions du recours en annulation est le contrôle de l’appréciation effectuée par l’institution quant à la répartition des compétences entre l’Union et les États membres35.

			Bien qu’il exerce ses compétences sous le contrôle hiérarchique de la Cour de justice, le Tribunal exerce une part de que l’on pourrait appeler le contrôle de constitutionnalité en droit de l’Union européenne. Cour de justice et Tribunal sont, par ailleurs, également compétents pour des questions relevant au contraire du contentieux administratif. Participent de cette fonction le recours en annulation, l’exception d’illégalité, le renvoi préjudiciel dès lors qu’ils permettent à ces juridictions d’effectuer un contrôle de légalité des actes de droit dérivé, ainsi que les actions en responsabilité et recours de pleine juridiction36.

			À cet ensemble complexe de voies de droit et de compétences juridictionnelles s’ajoute l’intégration des juridictions des États membres au sein du système juridictionnel de l’Union européenne37. À l’inverse, la question de l’attribution d’une autorité de chose jugée aux décisions rendues dans le cadre de l’arbitrage n’est pas pertinente dès lors que ce type d’instance ne prend pas part au dialogue avec la Cour de justice38. Juges « de droit commun »39 du droit de l’Union, les juridictions nationales sont chargées de la mise en œuvre des normes qui en sont issues et impliquées dans un dialogue constant avec la Cour de justice par le biais du renvoi préjudiciel40. La question du respect de ce qui a été tranché par les juridictions de l’Union européenne prend un relief particulier dans ce contexte. De même, les relations entre les deux niveaux de juridictions impliquent un traitement différent des actes juridictionnels nationaux au niveau de l’Union européenne de ce que l’on constate habituellement en droit international. La spécificité de la fonction juridictionnelle et la nécessité de maintenir de bons rapports avec leurs interlocuteurs nationaux sont pris en considération par les juridictions de l’Union. Une décision juridictionnelle doit être en mesure de dépasser la voie de droit et la juridiction par laquelle elle a été rendue afin de garantir l’efficience du système créé par les traités pour garantir la bonne application du droit de l’Union et le règlement des litiges au sein de ce nouvel ordre juridique.

			Le problème de l’autorité des décisions juridictionnelles dans l’Union européenne, en particulier en ce qui concerne la relation entre les juges nationaux et la Cour de justice de l’Union européenne, est souvent réduit aux questions de la force obligatoire et de la portée normative des arrêts de la Cour de justice. De nombreux ouvrages de référence adoptent une vision plus restrictive encore, en n’évoquant que la portée des arrêts rendus sur renvoi préjudiciel41. La faculté de la juridiction suprême à créer et modifier des normes, ainsi qu’à en imposer le respect par les autres acteurs de l’ordre juridique, est certes une condition importante de la construction du droit de l’Union. L’efficience du système juridictionnel dépend toutefois également de la garantie du respect des arrêts et ordonnances des juridictions de l’Union européenne en tant qu’actes juridiques pouvant trancher définitivement un litige. L’absence d’études approfondies consacrées à l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne surprend au regard de son importance en tant que composante essentielle du bon fonctionnement d’un système juridictionnel.

			Absence de source écrite de l’autorité de chose jugée

			Pourtant, l’autorité de chose jugée n’apparaît nulle part dans les traités constitutifs de l’Union européenne. La notion est également absente du Statut de la Cour de justice et des règlements de procédure. Le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) attribue certes force exécutoire aux arrêts de la Cour de justice42. Cette notion doit toutefois être distinguée de celle de l’autorité de chose jugée. La force exécutoire vise la faculté de mettre à exécution forcée, au besoin avec le concours de la force publique, une décision de justice43. L’Union européenne ne bénéficie pas de l’imperium, elle doit s’appuyer sur les autorités de l’État dans lequel l’exécution forcée est demandée. Cette exécution se fait suivant les règles nationales de procédure civile44. Cette notion peut également être reliée à la force obligatoire dont bénéficient les arrêts et ordonnances des juridictions de l’Union européenne45 en tant qu’actes juridiques. C’est notamment cette force obligatoire qui fonde l’obligation d’exécution de ce qui y est décidé pour les institutions et les États membres46.

			Force obligatoire et force exécutoire sont entièrement distinctes de l’autorité de chose jugée. Comme l’a rappelé l’avocat général Ruiz-Jarabo Colomer, « la force exécutoire et l’autorité de chose jugée sont les deux traits caractéristiques de toute décision juridictionnelle mettant fin à un litige »47. Elles ne se confondent donc pas. La première permet d’imposer aux acteurs de l’ordre juridique le respect de ce qui a été décidé dans l’acte juridictionnel indépendamment de tout nouveau litige. La seconde vise justement à préserver l’acte juridictionnel à l’occasion de nouveaux litiges. Bien que les deux normes soient liées et permettent toutes deux d’imposer le respect de ce qui a été tranché aux parties, elles ont des fonctions et des régimes tout à fait différents. De même, la force obligatoire octroyée aux arrêts et ordonnances n’a aucun lien avec le traitement garanti à la chose jugée à l’occasion de litiges postérieurs. Il semble donc impossible de considérer que l’existence de dispositions concernant la force exécutoire ou la force obligatoire implique implicitement l’attribution de l’autorité de chose jugée aux mêmes actes juridictionnels48. L’absence de renvoi par les juridictions de l’Union européenne à ces notions dans la jurisprudence reconnaissant l’existence du principe de l’autorité de chose jugée dans leur ordre juridique témoigne de l’absence de relation logique entre ces normes.

			L’autorité de chose jugée doit également être distinguée de la force de chose jugée. Cette dernière n’est pas explicitement prévue par les sources écrites du droit de l’Union européenne. Elle ne peut donc pas être considérée comme un fondement écrit de l’autorité de chose jugée dans cet ordre juridique. La force de chose jugée a toutefois été fréquemment confondue avec l’autorité de chose jugée dans les droits nationaux. Les tentatives de dissociation par la doctrine française manquent parfois de clarté49. La définition habituelle de la force de chose jugée en droit français s’applique toutefois en droit de l’Union européenne50 : un jugement passe en force de chose jugée lorsqu’il n’est susceptible d’aucun recours suspensif d’exécution, du fait de l’épuisement des voies de recours ou de l’expiration des délais51.

			Le passage en force de chose jugée correspond donc au moment où l’acte juridictionnel devient définitif. Les juridictions de l’Union ont considéré le passage en force de chose jugée comme une condition de l’attribution de l’autorité de chose jugée aux arrêts et ordonnances52, reconnaissant à la fois la différence entre les deux notions et un lien qui a parfois été débattu au niveau national. En particulier, le débat français concernant la possibilité, voire la nécessité, de reconnaître l’autorité de chose jugée aux actes n’étant pas encore passés en force de chose jugée53 n’a pas lieu d’être dans le contentieux de l’Union européenne. Assimilée au caractère définitif de l’acte juridictionnel, la force de chose jugée ne se distingue par aucun effet particulier mais constitue une condition de l’attribution de l’autorité de chose jugée qui garantit l’irrévocabilité de ce qui a été décidé par la juridiction de l’Union européenne.

			Spécificités des sources de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne

			Il est possible de commencer à dessiner les contours de la notion de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne en s’appuyant sur ces distinctions. Il n’existe toutefois aucune source unique établissant clairement la nature, le contenu et le régime de ce principe en droit de l’Union européenne. L’impossibilité de se référer à des sources écrites a eu deux conséquences majeures sur l’élaboration de ce principe et de son régime, dont il est nécessaire de tenir compte. La première est une construction progressive par voie exclusivement prétorienne. La seconde est un recours indispensable et fréquent à une approche comparatiste tant par les juridictions de l’Union européenne que pour le juriste cherchant à analyser leur jurisprudence. Ces deux éléments sont liés dans la mesure où les approches comparatistes sont l’un des outils privilégiés par les juridictions de l’Union européenne lorsqu’elles doivent élaborer des normes sans pouvoir s’appuyer sur des sources écrites54. Chacun a toutefois des conséquences spécifiques qu’il convient d’examiner séparément.

			La création du principe de l’autorité de chose jugée par voie entièrement prétorienne a les conséquences généralement associées à cette source du droit55. La jurisprudence se distingue par une grande flexibilité et une adaptabilité aux besoins de chaque affaire, mais ces mêmes caractéristiques rendent plus difficile la systématisation des règles juridiques ainsi construites56. L’incidence de la source jurisprudentielle est accentuée par le style de rédaction adopté par les juridictions de l’Union européenne, en particulier aux premiers temps de la construction communautaire57. Privilégiant une motivation elliptique justifiée par le postulat selon lequel elle n’était pas véritablement censée créer les normes qu’elle appliquait, la Cour de justice ne justifie jamais l’introduction dans son ordre juridique de l’autorité de chose jugée ni de l’exception d’irrecevabilité qui en découle58. Le lecteur de l’acte juridictionnel, d’ores-et-déjà privé de la sécurité relative que confère une source écrite de la norme mise en œuvre, ne peut pas non plus s’appuyer sur une motivation suffisamment développée pour expliquer les raisons pour lesquelles la Cour de justice choisit d’introduire ces normes dans l’ordre juridique de l’Union ou le régime qu’elle leur confère.

			Le développement du régime de l’autorité de chose jugée par voie prétorienne exige une lecture attentive de la jurisprudence. Les premières décisions mettant en œuvre l’autorité de chose jugée le font de manière quasi implicite59. Lorsque, dans la jurisprudence plus récente, les juridictions invoquent explicitement le principe, les distinctions entre les différentes règles qui en composent le régime ne sont pas clairement établies. Il convient également de tenir compte du fait que le choix d’une motivation elliptique a tendance à focaliser excessivement l’attention sur le vocabulaire employé par la Cour de justice et les « formules » reproduites d’une décision juridictionnelle à l’autre60. Les variations dans la terminologie employée lors de la mise en œuvre de l’autorité de chose jugée suscitent par conséquence des interrogations quant à la volonté des juridictions d’introduire des différences normatives.

			La nécessité d’une approche fonctionnelle de l’autorité de chose jugée se fait d’autant plus forte que l’étude doit s’appuyer exclusivement sur la jurisprudence. Les premiers cas de mise en œuvre de l’autorité de chose jugée par la Cour de justice sont itnervenus alors que l’étude du contentieux communautaire était peu développée. De ce fait, la recherche d’un cadre normatif plus large, d’un ensemble d’options composant un droit processuel bien défini dans laquelle l’autorité de chose jugée pourrait s’inscrire semble vaine. S’il apparaît possible de mener cette réflexion aujourd’hui et d’analyser la manière dont ce principe s’y intègre, cela ne serait d’aucune aide pour comprendre la raison d’être et les bases de l’autorité de chose jugée dans le contentieux de l’Union européenne. En outre, le rejet d’une analyse de ce principe fondée sur les catégories théoriques au profit d’une étude de l’utilisation qu’en font effectivement les juridictions a de longue date été défendu comme la meilleure solution par les auteurs des études les plus approfondies portant sur ce principe61. Il apparaît d’autant plus nécessaire en droit de l’Union européenne, dans lequel l’emploi de cette notion précède la systématisation doctrinale du droit processuel.

			L’analyse de la nature et du régime de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne doit donc s’appuyer sur une lecture des décisions successives et une tentative de systématisation fondée non pas sur des attentes tirées de cadres théoriques nationaux mais sur la réalité de la pratique des juridictions. Les spécificités du système juridictionnel de l’Union nécessitent au surplus le dépassement des traditions établies dans les ordres juridiques des États membres. Confrontés à l’absence de source écrite, les membres de la Cour de justice ont toutefois eu besoin de recourir à ces mêmes sources nationales pour poser les fondements de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne. Ce recours au droit comparé est visible à la lecture de la jurisprudence, en particulier dans les conclusions des avocats généraux62.

			L’influence du droit administratif français est visible dans de nombreux aspects du contentieux de l’Union européenne63 ; l’autorité de chose jugée n’y fait pas exception. À titre d’exemple, l’une des formulations de la triple identité des matières litigieuses, condition d’invocation de l’exception d’irrecevabilité tirée de la chose jugée, est exactement celle qu’emploie le droit civil français64. Il est cependant impossible de transposer ces sources françaises dans le droit de l’Union européenne, d’une part parce que les systèmes juridiques et juridictionnels en cause sont trop différents, d’autre part parce que l’influence d’autres traditions juridiques est sensible dans de nombreux arrêts et conclusions d’avocats généraux. Le régime de l’autorité de chose jugée dans l’Union européenne semble plutôt résulter de la technique comparatiste consistant, pour le juge de l’Union, à s’inspirer d’une « idée dominante » à travers les droits des États membres pour élaborer un nouveau principe de droit de l’Union65. La persistance du recours au droit comparé pour pallier l’absence de systématisation du régime de l’autorité de chose jugée est visible dans un certain nombre de conclusions dans lesquelles les avocats généraux font appel à des catégories juridiques issues de droits nationaux, non reprises par la jurisprudence.

			À titre d’exemple, l’avocat général Ruiz-Jarabo Colomer évoque les « effets de la chose jugée sur le plan substantiel et formel »66. Une expression semblable est employée par l’avocat général Trstenjak, qui évoque quant à elle la « force de chose jugée formelle et matérielle »67. L’avocat général Tesauro a employé à une seule reprise l’expression « autorité de la chose jugée substantielle »68. L’avocat général Jääskinen évoque, quant à lui, la « portée, tant objective que subjective, de l’autorité de la chose jugée (ou res judicata) »69. Ces catégories n’apparaissent quasiment jamais dans les arrêts et ordonnances des juridictions de l’Union européenne et ne sont jamais employées dans l’argumentation des juridictions elles-mêmes70. Elles peuvent toutefois être reliées à des traditions nationales influençant le travail des avocats généraux. Ainsi, la distinction entre chose jugée formelle et matérielle opérée par l’avocat général Ruiz-Jarabo Colomer est employée en droit espagnol (cosa juzgada material y formal)71.

			À la diversité des traditions juridiques d’origine exerçant une influence sur les catégories juridiques et le vocabulaire employés par les membres des juridictions de l’Union européenne, s’ajoutent des difficultés liées à la traduction vers le français, puis depuis cette langue vers les autres langues officielles. Le droit du contentieux de l’Union européenne s’appuie sur des notions autonomes, visant des catégories parfois différentes de celles qui sont employées dans les droits nationaux. Les droits de Common Law sont à l’évidence les plus éloignés des choix effectués par les juridictions de l’Union européenne en ce qui concerne l’autorité de chose jugée72. Le principe est bien présent dans ces systèmes juridiques, où il a la même fonction que dans les droits de type continental, mais il y prend la forme de deux estoppels issus des systèmes juridiques historiquement distincts de la Common Law et de l’Equity73. La spécificité des règles tirées de la tradition anglaise rend quasiment impossible la traduction des notions d’autorité de chose jugée, d’exception de chose jugée, ou les notions d’effets positif et négatif, ou encore matériel et formel, autrement que par la notion de res judicata. Les droits anglais et irlandais ne sont toutefois pas isolés à cet égard. Comme en témoignent les conclusions des avocats généraux, les catégories employées pour rendre compte des différentes fonctions de l’autorité de chose jugée sont également différentes entre les pays dits de tradition continentale.

			Cet exemple témoigne de l’incidence qu’est susceptible d’avoir le problème du multilinguisme sur l’élaboration d’une norme par voie prétorienne74. Bien que le juriste francophone bénéficie d’un avantage certain dans l’étude des décisions des juridictions de l’Union européenne, il convient de ne pas négliger l’influence de notions juridiques issues des pays dans lesquels ont été formés les membres de la Cour75. En outre, la procédure peut être menée dans chacune des langues officielles de l’Union et la version française de la décision n’est pas censée être dotée d’une valeur juridique supérieure à celle des autres versions linguistiques76. Enfin, les conclusions des avocats généraux sont souvent rédigées dans une langue officielle autre que la langue de procédure77. Les difficultés, voire les erreurs de traduction ne doivent donc pas être négligées à la lecture de la jurisprudence.

			Certaines conclusions contiennent des affirmations qui semblent relever d’une confusion entre autorité de chose jugée et force de chose jugée. Une telle confusion semble surprenante à la lecture de la jurisprudence qui paraît, dans son ensemble, établir une distinction claire entre ces deux normes. Par exemple, l’emploi de la notion de « force de chose jugée formelle et matérielle » par l’avocat général Trstenjak78 ne semble pas correspondre à la définition de la notion de force de chose jugée que retiennent les juridictions de l’Union européenne. Si cette expression désigne uniquement le caractère définitif d’un acte juridictionnel après l’expiration des délais ou l’épuisement des voies de recours, elle ne saurait avoir des effets « matériel » ou « formel ». En revanche, l’expression initialement employée par l’avocat général, « formelle und materielle Rechtskraft »79, a une signification tout à fait différente en langue allemande.

			En droit allemand, la formelle Rechtskraft correspond au caractère définitif acquis par une décision juridictionnelle qui n’est plus susceptible d’aucun recours, tandis que la materielle Rechtskraft semble plus proche de la notion française d’autorité de chose jugée80. Un acte juridictionnel doit bénéficier de la première pour bénéficier de la seconde, comme en droit de l’Union européenne. La traduction consistant à remplacer simplement le terme Rechtskraft par la notion d’autorité de chose jugée est donc erronée. Une traduction plus appropriée eut supposé l’emploi des deux notions distinctes de force de chose jugée et d’autorité de chose jugée.

			Plutôt que d’accorder une importance déterminante aux variations terminologiques, il faut chercher à comprendre les normes effectivement mises en œuvre ou simplement évoquées. Le recours à des références issues du droit national par les membres des juridictions de l’Union européenne entraîne des variations terminologiques dont il convient de ne pas exagérer l’incidence. Le contenu du principe de l’autorité de chose jugée et des règles qui en découlent doit être recherché dans la pratique effective des juridictions. Si les principales expressions employées doivent être reconnues comme exprimant les normes effectivement applicables dans la mesure où elles font l’objet d’une jurisprudence constante, les variations ne doivent pas mener à établir des distinctions artificielles.

			Problématique

			L’ensemble des facteurs affectant la manière dont les juridictions de l’Union européenne ont reconnu l’autorité de chose jugée et en ont élaboré le régime devaient également déterminer la problématique et l’approche retenue pour cette étude. En dépit de l’absence de source écrite, les juridictions de l’Union semblent opérer suivant un ensemble de règles visant à garantir le respect de l’immutabilité des actes juridictionnels. L’objet de notre étude est donc de déterminer s’il est possible, en s’appuyant sur les exemples de mise en œuvre issus de la jurisprudence, de dessiner les contours de l’autorité de chose jugée en tant que principe de droit de l’Union européenne.

			Cette démarche a d’abord requis une définition de l’acte juridictionnel permettant de définir les actes auxquels cette autorité doit être reconnue. L’autorité de chose jugée est indissociable de la notion d’acte juridictionnel, qui doit également être considérée comme une notion autonome de droit de l’Union européenne. Les différents aspects de son régime ne peuvent être étudiés si elle est tout d’abord située dans le contexte du droit du contentieux où elle doit produire des effets et des principes qui en constituent le fondement. Il était ensuite possible de déterminer la nature de cette norme en droit de l’Union et d’en étudier le régime.

			Méthodologie

			La méthodologie retenue a elle aussi été déterminée par les spécificités des modalités de la création du pricipe de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne. En l’absence de sources écrites, l’analyse se fonde avant tout sur une lecture de la jurisprudence. Les décisions juridictionnelles mettant en œuvre l’autorité de chose jugée constituent la matière première de cette étude. Le manque de systématisation évident à la lecture des décisions nécessite la création d’une structure largement absente dans les sources jurisprudentielles, bien qu’elle corresponde à des fonctions identifiables dans la jurisprudence. L’influence évidente des traditions juridiques nationales sur la jurisprudence, ainsi que le manque de sources doctrinales spécifiques à l’ordre juridique de l’Union, justifient le recours à des études consacrées à la notion d’autorité de chose jugée dans plusieurs États membres. Ces travaux doctrinaux permettent tout d’abord de prendre la mesure de la fonction essentielle que cette notion remplit dans tout droit processuel. Ils illustrent également la complexité d’un principe dont la représentation est souvent trop simpliste. L’étude de droit comparé permet également de prendre conscience des similitudes existant entre les régimes de l’autorité de chose jugée dans des droits processuels parfois très différents.

			Le droit français occupe une place particulière dans ce travail de droit comparé, parce qu’il est celui qui a exercé l’influence la plus claire sur la norme étudiée comme sur d’autres aspects du contentieux de l’Union européenne. La réflexion menée par plusieurs auteurs français quant à la nature de l’autorité de chose jugée fournit des outils très utiles à l’analyse. Il convient toutefois de souligner que ces travaux remettant en cause les postulats exprimés dans le Code civil de 1804 sont en large part le résultat de l’influence d’auteurs travaillant dans d’autres traditions de droit civil, en particulier en Italie81. Certains aspects du droit processuel français, tels que la notion d’autorité absolue de chose jugée des arrêts d’annulation, semblent repris presque à l’identique par les juridictions de l’Union82. L’étude reprend également certaines catégories propres à la doctrine française, telles que la séparation entre fonctions négative et positive de l’autorité de chose jugée, par souci de clarté et en cherchant toujours à demeurer au plus près de la pratique effective des juridictions de l’Union européenne.

			Aucune assimilation n’est toutefois permise entre le régime français de l’autorité de chose jugée et celui qui a été construit en droit de l’Union européenne. Premièrement, il serait difficile d’identifier un régime français unique de l’autorité de chose jugée tant la scission entre ordres juridictionnels judiciaire et administratif pèse sur les règles applicables et les travaux doctrinaux le concernant. Or, si l’on peut considérer que c’est le contentieux administratif français qui a le plus influencé le contentieux de l’Union, les travaux français les plus aboutis consacrés à cette notion en ont été rédigés sous l’angle du droit de la procédure civile83. Deuxièmement, les origines diverses des membres des juridictions de l’Union européenne ne doivent pas être négligées. Enfin, il s’agit avant tout d’une notion autonome de droit de l’Union européenne, associée à des règles adaptées à un contentieux spécificique. Sans viser à l’exhaustivité, une étude comparative prenant en considération les droits italien, espagnol, allemand et la Common Law contribue à prendre le recul nécessaire à l’égard des sources françaises.

			Ces sources nationales fournissent un cadre théorique ainsi qu’un point de comparaison utile. Elles permettent de dégager les caractéristiques inhérentes à la notion d’autorité de chose jugée et à la fonction qu’elle assure dans tout droit processuel. Elles constituent également un point de référence utile dans la systématisation du régime de l’autorité de chose jugée, de sa nature et de ses fondements en droit de l’Union européenne. Cet ensemble de références doctrinales nationales n’est donc employé que comme un complément permettant une meilleure compréhension du rôle de la notion étudiée dans un système juridictionnel et des choix opérés à ce sujet par les juridictions de l’Union.

			Plan adopté

			La nature et le rôle de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne peuvent être reliés à ceux qui ont de longue date été identifiés dans les ordres juridiques nationaux étudiés. Principe essentiel à l’autorité des juridictions comme institutions habilitées à trancher les litiges de manière définitive, l’autorité de chose jugée se manifeste sous la forme de différents mécanismes procéduraux permettant aux parties et aux juridictions de l’Union d’éviter la réouverture de débats concernant des points de fait ou de droit ayant déjà été tranchés. La spécificité du contentieux de l’Union européenne et du rôle à la fois constitutionnel et administratif des juridictions devant lesquelles il se déroule nécessite toutefois de consacrer une attention particulière à la relation qui existe entre l’autorité de chose jugée et la fonction normative des juridictions.

			Le premier axe porte sur la nature de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne. Il permet d’examiner les fondements de ce principe, sa place au sein du droit processuel de l’Union, ainsi que les règles permettant de mettre en œuvre ses effets au cours d’un litige. L’introduction de cette norme était justifiée par des valeurs centrales à tout ordre juridique, au premier rang desquelles la sécurité juridique. Les membres de la Cour de justice ont très tôt reconnu la nécessité de reconnaître l’existence de cette norme en droit communautaire. Attribut des actes juridictionnels en droit de l’Union européenne, cette autorité est reconnue aussi bien aux décisions des composantes de la Cour de justice de l’Union européenne qu’à celles des juridictions des États membres. Une distinction doit toutefois être opérée, les actes juridictionnels nationaux ne bénéficiant pas des mécanismes procéduraux tirés de l’autorité de chose jugée, qui n’opèrent en principe qu’au sein d’un même ordre juridique.

			Une définition de l’autorité de chose jugée comme principe de droit de l’Union européenne ainsi que de la notion même d’actes juridictionnel est reliée aux principes fondamentaux dont elle constitue une manifestation. Ces éléments fournissent la base du régime de l’autorité de chose jugée, étudié selon une division familière aux juristes français. La fonction négative, principale manifestation de ce principe, fait l’objet d’un examen spécifique. D’autres fonctions doivent toutefois être identifiées. Elles permettent l’invocation d’un acte juridictionnel doté de l’autorité de chose jugée dans des circonstances variées, afin d’encadrer le débat en cours devant une juridiction de l’Union. Ce premier axe vise à démontrer l’existence d’un régime cohérent, bien que manquant parfois de clarté, de l’autorité de chose jugée en droit de l’Union européenne.

			Le second axe opère une distinction entre le régime général de l’autorité de chose jugée et sa relation avec les fonctions normatives des juges de l’Union européenne. Les fonctions normatives des juridictions de l’Union prennent deux aspects très différents. Le premier relève du contrôle des actes adoptés par les institutions, organes et organismes de l’Union, au moyen des recours directs ou des voies incidentes que constituent l’exception d’illégalité ou le renvoi en appréciation de validité. Lorsqu’un acte juridictionnel supprime ou déclare inapplicable une disposition, l’autorité de chose jugée contribue à assurer l’autorité de ce constat dans l’ensemble de l’ordre juridique. La nature spécifique, dite absolue, de l’autorité de chose jugée conférée aux arrêts d’annulation est bien établie en droit de l’Union européenne, suivant des modalités semblables à celles du contentieux administratif français. Celle des autres types de décisions opérant un contrôle juridictionnel des actes de l’Union européenne est moins claire. Dans tous les cas, il convient de distinguer l’effet de l’acte juridictionnel sur la disposition elle-même, son opposabilité à des opérateurs souhaitant mettre en œuvre l’acte concerné, de l’autorité de chose jugée elle-même.

			La même distinction doit être établie avec le pouvoir normatif exercé par les juridictions de l’Union européenne lorsqu’elles créent, modifient ou interprètent des normes de portée générale. Cette question n’est pas traditionnellement associée à l’étude de l’autorité de chose jugée. L’expansion récente de l’usage de la notion d’autorité de chose interprétée, tour à tour présentée comme un type particulier d’autorité de chose jugée ou comme une alternative à celle-ci, requiert toutefois que nous y consacrions une partie de cette étude. Tout comme en ce qui concerne le contrôle des actes adoptés par les institutions, l’autorité de chose jugée doit être clairement distinguée de l’exercice de ce pouvoir normatif par les juridictions de l’Union. La notion de précédent est proposée comme une alternative à celle d’autorité de chose interprétée permettant d’établir cette distinction. Ces deux aspects des effets normatifs de l’activité juridictionnelle sont donc dissociés de l’autorité de chose jugée afin de mieux en définir les contours.

			La première partie démontrera que l’autorité de chose jugée constitue un attribut de l’acte juridictionnel en droit de l’Union européenne, dont il est possible d’identifier les fondements et le régime (Partie 1). La seconde partie permettra de dégager les spécificités de l’autorité de chose jugée en tant qu’elle s’attache à des actes juridictionnels produisant des effets normatifs s’imposant erga omnes (Partie 2).
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